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« La catastrophe constitue l’élément vital et le mode d’existence normal du capital dans sa phase finale. »

Rosa Luxemburg (1913)
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« Donc, ils savaient »


Il n’y a pas de crise climatique. Il y a une volonté pour que le climat soit en crise.

Ici, des millions d’hectares de forêts sont abandonnés aux flammes pendant des semaines sans intervention, comme en Russie l’été dernier ; là, les plus hautes autorités appellent même à ce qu’on y mette le feu, comme au Brésil, alors que nul ne peut plus ignorer que les forêts sont le poumon de la planète. Aux États-Unis, le président, non content de sortir de l’accord de Paris, se hâte de revenir en deçà de ses préconisations, alors que son pays est déjà le plus polluant du monde. En France, des députés encouragent les intimidations de lanceurs d’alerte et de militants écologistes en tournant le dos à Greta Thunberg à l’Assemblée nationale, alors qu’elle ne demande qu’à ce qu’ils s’informent et qu’ils fassent leur métier de nous protéger.

Le manque de consensus scientifique, l’inertie des populations ou le coût des mesures à mettre en œuvre pour lutter contre la dégradation de l’environnement ont longtemps été invoqués par les pouvoirs publics pour excuser leur absence de résultats en matière d’écologie. Il était déjà difficile d’y croire puisque les mêmes démontrent amplement que, quand il s’agit de faire la guerre à un pays de leur choix, aucune preuve n’est trop ténue, aucune dépense n’est trop grande pour mobiliser des armées. Cela devient impossible quand le problème n’est plus l’inaction, mais le zèle à défaire le peu qui soit fait et à décourager les gens qui s’en préoccupent.

Les effets ravageurs de la course aux profits dont nos gouvernants se sont faits les otages complaisants ont déjà été amplement dénoncés. D’évidence, chaque reculade environnementale est liée aux exigences d’un lobby et aux flatteries de telle ou telle industrie. Le court-termisme n’est cependant pas seul en cause : on découvre que la plupart des multinationales connaissent mieux et depuis bien plus longtemps que nous les effets mortifères et le coût exorbitant de leurs activités, ou que le gouvernement fédéral américain s’est vu remettre son premier rapport officiel sur l’effet de serre en 19791. « Donc, ils savaient », comme l’a dit l’élue démocrate, Alexandria Ocasio-Cortez. Or, ni le capital ni le pouvoir ne sont suicidaires. Ils ne veulent qu’une chose : se reproduire, à l’infini, pour l’éternité. 

Ceux qui s’emploient à aggraver la crise climatique en connaissance de cause nous obligent à faire l’hypothèse qu’ils ne le font pas en dépit de l’effondrement qu’ils risquent de provoquer, mais en vue de le causer. Il faut qu’ils trouvent leur intérêt dans le désastre lui-même. Il faut que le projet politique qu’ils poursuivent soit celui d’une terre – littéralement – brûlée.
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La fin du monde, et après ?


Reprochant à des responsables politiques venus l’écouter à l’Onu de ne rien faire contre la crise climatique alors qu’ils ne peuvent en ignorer les causes et les effets, Greta Thunberg a envisagé fugitivement l’hypothèse que leur inaction était volontaire avant de l’écarter2. Elle ne pouvait pas croire qu’ils puissent être aussi mauvais (« evil » fut le mot exact qu’elle employa). Et pour cause, peut-être ne voyait-elle pas comment ils pourraient être « pour » l’effondrement. Quel genre de projet politique la crise écologique servirait-elle si elle entraîne la fin du monde – puisque les collapsologues ne nous prédisent rien de moins que ça au rythme où vont les choses ? Sans doute aucun. Sauf s’il n’y a ni effondrement ni fin du monde, mais une multitude de petites et de grandes catastrophes s’égrainant dans le temps et se distribuant inégalement à la surface de la planète. Autrement dit, sauf s’il y a du chaos et s’il y a moyen d’en tirer profit. 

Naomi Klein l’avait signalé après que l’ouragan Katrina eut dévasté la Louisiane en 2005 dans des termes qui rappellent ceux de Rosa Luxemburg : le capitalisme n’invente pas les catastrophes naturelles, mais il sait parfaitement quoi en faire quand elles adviennent. En l’espèce, le déluge avait offert aux promoteurs un moyen de s’enrichir à bon compte sur les crédits dévolus à la reconstruction et, pire encore, au gouverneur de « gentrifier » son État en actant l’expropriation de fait des anciens locataires, majoritairement noirs et pauvres3. De même, chaque nouvelle canicule liée au réchauffement climatique qui s’abat sur une région agricole profite à autant d’industriels fabriquant des semences résistantes à la sécheresse que les paysans doivent leur acheter. Chaque émeute de la faim causée par les mêmes canicules profite aux vendeurs de canons qui arment les dirigeants pour se défendre de leur propre population. 

La « fin du monde », cela veut dire en réalité qu’il y aura de plus en plus de situations de ce genre, où les prêteurs en dernier ressort se verront sollicités pour combler les vides laissés par la dévastation. La crise écologique, c’est l’aubaine faite au « capitalisme du désastre » d’étendre son emprise sur la terre entière. Ici, le dernier debout à la table du monde raflera la mise de tous les autres joueurs, comme au poker. Pour celui qui sera relativement épargné par les avanies climatiques, la crise écologique constituera même une fenêtre d’opportunités économiques sans précédent dans l’histoire. Il est en effet infiniment plus rémunérateur de vendre les semences dont les peuples dépendent pour vivre, et qu’ils achèteront par définition au prix de leur vie, plutôt qu’un litre de plus de pesticides, dont ils peuvent se passer et qui ne vaut donc que l’argent qu’ils sont prêts à y mettre. Il est infiniment plus intéressant de mettre la main sur des réserves nationales de pétrole d’un État failli que de vendre quelques barils de plus à une pompe à essence. Et s’il y a quelques krachs sur la route, qu’importe. Même les krachs permettent aux spéculateurs qui savent jouer les cours à la baisse de gagner beaucoup d’argent – voire surtout les krachs, quand l’économie est en surchauffe et que les prix sont au plafond.

D’autant que l’argent n’est pas tout. La crise écologique pourrait aussi créer des situations de tension sociale susceptible de servir des intérêts encore plus sombres : les réfugiés climatiques qui se presseront aux frontières des pays riches dans des proportions qui dépassent tout ce qu’on a vu jusqu’à présent inspireront aux populations le désir de lois martiales qui, en retour permettront aux gouvernants qui les passeront d’écraser toute forme de contestation sociale intérieure4. Les « bobos », la « gauche morale » et autres empêcheurs de massacrer en rond seront réduits au silence, qui plus est si la crise écologique, comme certains le prédisent, ne touche pas seulement les zones de la planète les moins développées, mais aussi les zones les plus sophistiquées, comme les grandes villes, celles où vivent précisément les citoyens les plus réfractaires à l’autoritarisme, qui se trouveront dépourvus d’autonomie alimentaire et dont les systèmes d’interconnexions complexes seront mis hors service par les épisodes de grandes chaleurs, les ouragans ou les sécheresses prolongées.

Bref, la fin du monde pourrait permettre à certains de s’enrichir et à d’autres (quand ce ne sont pas les mêmes) de régner sans partage sur le bout de terre qui reste, ou plus exactement de finir de le faire, tant il est vrai que le travail de sape de la démocratie est déjà bien entamé dans de nombreux pays  – États-Unis, Russie, Chine, Turquie, Brésil, Italie, Hongrie, etc. – et que la seule chose qui l’empêche de complètement aboutir est précisément le regard réprobateur d’une société civile qui pèse encore (un peu) dans les urnes et sur l’opinion. Il n’y a rien d’invraisemblable à imaginer que ceux-là ne fassent rien pour empêcher le désastre sciemment, pour reprendre le mot de Greta Thunberg. La crise écologique est l’arme d’un crime parfait : un coup d’État ne nécessitant de tirer aucun coup de feu et dont les vrais bénéficiaires peuvent, de surcroît, prétendre ne pas être les auteurs puisque les responsables de la crise écologique sont d’ores et déjà désignés par tous comme étant le « libéralisme » et la « modernité ».

Les mégafeux de l’Amazonie sont nos incendies du Reichstag : tel est le vrai sens de « l’affaire du siècle » que constitue la crise écologique, pour paraphraser le titre d’une pétition écologiste qui ne s’est pas comprise elle-même. Tel est peut-être même le sens de « l’affaire du millénaire ». Il n’est pas dit que la fête ne dure que dix ans, vingt ou même cinquante avant l’extinction définitive des lumières, en effet. Dans l’avant-dernier opus de la franchise des Avengers, Infinity Wars, une sorte de réincarnation de Malthus nommé Thanos pense que le seul moyen de sauver la planète de l’effondrement est de supprimer un humain sur deux. Et contre toute attente, il y parvient ! Quand un tiers de l’humanité aura péri de la faim, de la soif, de la chaleur, de la noyade ou des balles, la pression sur les écosystèmes aura si substantiellement baissé que certains pensent sans doute que le business pourra reprendre as usual. 

Bruno Latour a suggéré que les élites avaient fait sécession de la planète5. Un rapport de l’Onu parle du risque d’« apartheid climatique6 ». Certains activistes évoquent un « Earthxit » en cours. Ajoutons donc qu’en parallèle des milliardaires de la Silicon Valley qui s’apprêtent à vivre en Nouvelle-Zélande dans des complexes sécurisés et climatisés en attendant de coloniser Mars, il en existe d’autres qui pourraient bien avoir envie de tirer profit de la situation. Notre monde n’est pas pour rien le théâtre d’une course frénétique aux armements et aux réserves de matière première dont les États-Unis et la Russie donnent l’exemple, mais aussi les pays du Golfe7 et la Chine. Nous vivons une veillée d’arme, la dernière nuit avant une bataille sans précédent : le dépeçage le plus complet et le plus radical de toutes les ressources de la Terre qui ait jamais été entrepris. 







OEBPS/Images/cover.jpg
i L
. QE@Q@EQMMQ.O... .
(A AL A R L L L L L L L L]
LA A LA R A AL L AL L LR R
LA A A R R R R LR L LEEER)
R R
R R
I
LR I I R
~ MARK ALIZART
L B B B B B B B B B I B B A
LA B B B B B B B B B B B B B
L I B B N . »
~ LECOUP uD-EcTAT- :
-~ CLIMATIQUE

]

*
.
*
*
*
*
-
3
.
®
*
*

=
g
w.





OEBPS/Images/logo_PUF_2014.jpg
puf






